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L’idée d’Eurafrique est ambiguë : Comme le déclarait Michel Debré en 1958, « On parle beaucoup de l’Eurafrique. C’est un mot qui cache des pensées grandioses et d’autres malsaines. Derrière la vision d’une entente entre le monde blanc et le monde noir, certains dissimulent leur calcul : associer, dans un échange inégal, les matières premières de l’Afrique et la capacité industrielle de l’Europe​[1]​ »
A la fois héritiers des conceptions géopolitiques de Coudenhove-Kalergi et de la tradition du « fardeau de l’homme blanc », les militants européens pouvaient difficilement échapper à cette dichotomie au moment où les Empires coloniaux s’effritaient sous les coups de boutoirs de l’anti-impérialisme des deux super puissances et des nationalismes des territoires dépendants. Dans ces conditions, les stratégies mises en oeuvre par l’avant-garde européenne l’ont-elle conduite à envisager la construction de l’Eurafrique comme un simple substitut à la puissance impériale déclinante où à promouvoir, par l’instauration d’une étroite interdépendance politique et économique,d’une communauté d’intérêts et de destins de part et d’autre de la Méditerranée, l’émancipation réelle des peuples colonisés rejetant les nationalismes extrêmes ? 
On distingue deux phases dans l’action des mouvements pro-européens en regard des territoires ultra-marins. Du Congrès de La Haye à la loi-cadre sur l’outre-mer une phase conceptuelle où émergent, de façon d’abord diffuse puis de plus en plus structurée, les réflexions et projets des pionniers de l’idée européenne sur l’évolution des Empires coloniaux (Commonwealth et Union française) dans l’immédiat après-guerre, tentant d’inscrire celle-ci dans le contexte des premières réalisations institutionnelles, économiques et stratégiques de la construction européenne. Ces années (1948-1956) correspondent aussi à l’époque où les mouvements sont en mesure de peser sur les décisions des gouvernements et des institutions européennes naissantes et d’infléchir leur politique en faveur de la création d’une « communauté eurafricaine ». Les années 1957-1963 correspondent au lancement des premières initiatives gouvernementales (partie IV du Traité de Rome, convention de Yaoundé) en faveur d’une « association » douanière et financière entre la Communauté européenne et l’Afrique. Les objectifs sont moins ambitieux mais les réalisations plus concrètes. Les mouvements, qui ont perdu de leur élan suite à l’échec de la CED, peuvent toujours stimuler les autorités compétentes, les orienter ou les critiquer grâce à leurs travaux, recherches ou rencontres spécialisées, mais l’apostolat eurafricain primitif perd l’inspiration novatrice et presque révolutionnaire qui, au début, avait fait son originalité. Il se recentre sur les améliorations « techniques » susceptibles de faciliter et d’étendre l’application des premières dispositions du volet Développement de la politique communautaire.


A). De l’Union française à la décolonisation-1948-1956


Durant cette première phase, l’attitude des mouvements face à la question de l’Eurafrique l’Europe est caractérisée par quatre constantes: 

-	Un engagement disparate en fonction des obédiences politiques de la part de groupements qui sont encore en voie de coordination ;
-	Une conception globale de l’Eurafrique, attribuant un rôle prépondérant à l’Europe des Quinze et surtout au Commonwealth britannique en tant que modèle ou de partenaire incontournable ;
-	Les sections françaises des mouvements jouent le rôle de fer de lance de l’action de lobbying et d’influence en faveur d’un espace économique complémentaire entre l’Europe et l’Afrique, aiguillonnées qu’elles sont par le souci de concilier la position dominante de la France au sein de l’Union française avec la nécessité de compenser l’affaiblissement de ses liens politiques et économiques avec l’Afrique par un renforcement des liens avec l’Europe occidentale ;
-	La recherche d’une prise en charge des problèmes des territoires ultra-marins par les institutions européennes naissantes, principalement le Conseil de l’Europe et l’Assemblée ad hoc, sans que les liens privilégiés liant les Métropoles à leurs territoires dépendants soient pour autant remis en cause.

1)- Les premières approches des questions du Développement et de l’Eurafrique par les mouvements pro-européens au lendemain du congrès de La Haye

Au sein du Comité de coordination qui préfigure le Mouvement européen, deux organisations, aux antipodes l’une de l’autre sur le plan politique, jouent un rôle moteur dans les prises de position vis-à-vis de l’attitude de l’Europe en voie d’unification à l’égard de l’outre mer. A la vision anti-impérialiste et interventionniste du Mouvement socialiste pour les Etats-Unis d’Europe, s’oppose la vision néo-colonialiste et libérale de la Ligue européenne de coopération économique.

Du 16 au 21 juin 1948 se tient à Puteaux le Congrès des peuples d’Europe, d’Asie et d’Afrique. Il a été convoqué sur l’initiative du Comité d’Etudes et d’Action pour les Etats-Unis socialistes d’Europe qui n’a pas encore totalement opéré sa conversion européiste (il n’a pas participé au Congrès de La Haye par refus de pactiser avec les conservateurs de l’United European Movement) et conserve un caractère révolutionnaire et anti-colonialiste marqué. Une commission préparatoire élargie, dominée par les membres de l’Independant Labour Party, et comprenant des représentants de mouvements nationalistes indigènes, avait préparé les deux rapports, économique et politique, soumis au Congrès. Celui-ci se tient avec l’accord de la SFIO et du Labour Party, les membres de ces organisations n’y participant qu’à titre personnel. Prennent une part active aux débats Henri Frenay, Marceau Pivert, Yves Dechezelles, Jean Rous et Claude Bourdet pour la France, Bob Edwards et Fenner Brockway pour la Grande-Bretagne. Les délégations importantes côté européen, viennent de France, Grande-Bretagne et Hollande. Les délégations africaines et asiatiques présentes sont peu nombreuses, formées principalement de représentants de l’Union française​[2]​.
Les organisateurs du Congrès affichent l’ambition de « trouver un terrain d’entente entre les mouvements d’émancipation indigène et les mouvements révolutionnaires européens ».En fait, le congrès déçoit l’attente de ses promoteurs puisqu’on y assiste du côté indigène « à l’expression d’un nationalisme exacerbé justifié sans doute par bien des abus mais correspondant à une prise de conscience assez primitive ».Les thèses présentées y ont « le caractère sommaire d’un appel insurrectionnel ». Confrontées avec une pensée socialiste et fédéraliste, elles détonent singulièrement. Des éléments extrémistes (PCI et Action socialiste et révolutionnaire de Dechezelle) radicalisent les positions en présence et appuient la déroute des propositions socialistes de départ. Une commission, hâtivement nommée, sabre le rapport politique, adopté « in extremis » au milieu de la nuit du 21 juin. Il est ramené à une présentation démagogique de revendications maxima des peuples indigènes​[3]​. Un congrès commencé sous le signe du socialisme internationaliste se termine sous celui de l’indépendance nationale. A Londres les 8 et 9 octobre 1949, le MSEUE envoie encore une importante délégation au Congrès des Peuples contre l’impérialisme. Celui-ci évoque la lutte armée contre le colonialisme à travers le monde et entend en particulier les rapports des délégations coloniales des pays « où la lutte est la plus aigrie »: Indonésie, Vietnam, Malaisie, Madagascar.

Pourtant, en décembre 1948, le Comité pour les Etats socialistes d’Europe est devenu le Mouvement socialiste pour les Etats-Unis d’Europe (MSEUE), nuance qui signale que l’exigence européenne passe désormais avant l’avènement du socialisme. Après le « coup de Prague » le blocus de Berlin finit de jeter à bas toute illusion sur la nature des desseins de l’URSS. Dès lors l’anticommunisme peut servir utilement de « liant » entre  les diverses sensibilités européistes. La cohésion et la solidarité de l’Europe occidentale et de son prolongement naturel, l’Afrique, ne sont plus seulement des slogans internationalistes, mais une exigence contre le danger soviétique.
Cette inflexion, qui se fait jour aux congrès du Mouvement de la fin de 1948 au début de 1953, reflète aussi l’opinion de leaders plus pragmatiques comme Fenner Brockway, André Philip, Paul Alduy ou Michel Cépède. Ces personnalités, sans renier leur anti-impérialisme militant, souhaitent ne pas s’aliéner les partis de gouvernement Travailliste et SFIO et surtout sont capables de conceptualiser les problèmes du Développement. 
L’attachement d’un homme comme André Philip à la cause des pays sous-développés est caractéristique de cette approche plus équilibrée des relations à établir entre l’Europe en voie de construction et l’Afrique. Dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il s’est préoccupé de la situation des pays colonisés et s’est élevé contre la politique menée à leur égard. S’il quitte le gouvernement Ramadier (où il détient le portefeuille de l’Economie) en 1947, c’est aussi en raison de l’évolution de la situation en Indochine. Celle-ci s’était brusquement aggravée, notamment en raison de l’attitude répressive du Haut-Commissaire Thierry d’Argenlieu, et Ramadier lui paraissait incapable de redresser une situation qui allait empirant. En 1948, Philip proteste contre les condamnations intervenues au procès de Madagascar à la suite de l’insurrection de 1947 et prend la défense des députés malgaches accusés d’en être les instigateurs. Dans les années 1950, il est favorable à l’autonomie du Maroc et de la Tunisie. En 1956, il approuve la politique menée par Gaston Deferre et sa loi-cadre sur l’Afrique noire.
En tant qu’économiste et universitaire, ses enseignements et ses recherches portent principalement sur les problèmes du Développement (notamment l’économie africaine). Mais sa vision de la question est surtout influencée par l’expérience qu’il a acquise en qualité d’expert des problèmes du commerce international. André Philip a participé à la création du GATT en 1947 et à la conférence de La Havane en 1947-1948, où s’élabore un projet de charte du commerce international. Il s’est efforcé d’orienter les travaux de l’organisation dans un sens moins libéral, c’est-à-dire prenant en compte la situation particulière dans laquelle se trouvent les pays insuffisamment développés. Il préside la délégation française à la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies​[4]​.
Michel Cépède, professeur d’agronomie tropicale, spécialiste des questions agricoles et alimentaires dans les PVD présente un profil académique et politique un peu similaire. Quant à Paul Alduy, Président du Groupe SFIO à l’Assemblée de l’Union française, son expérience de l’Afrique le rend à même de présenter des études autorisées sur la question d’une fédération d’Europe et d’Afrique.
Ces experts engagés dans ce qu’il n’est pas encore convenu d’appeler le « tiers-mondisme » portent la question des relations Europe-Afrique au premier plan des IIIè. et VIè. Congrès du MSEUE. Ils insistent dans leurs rapports sur plusieurs idées-force :

1)- En ce qui concerne le problème politique, «  La naissance de l’Europe doit s’accompagner de la fin du colonialisme ». Le MSEUE ne saurait cependant se solidariser sans réserve avec les mouvements coloniaux qui recherchent l’indépendance totale à l’heure où l’Europe essaie de dépasser cet esprit strictement nationaliste. Comme le dit A. Philip, « Nous devons faire comprendre à nos amis qu’une indépendance totale est aujourd’hui impossible pour aucun peuple. Nous sommes tous interdépendants et les anciennes colonies, dans la mesure où elles conquièrent leur liberté, doivent en même temps affirmer leur solidarité et s’inscrire économiquement dans un groupe régional, le plus souvent le groupe européen ». Paul Alduy est pour sa part convaincu que « L’Europe est pour l’Afrique la moins mauvaise des options, moins dangereuse qu’une indépendance factice permettant une colonisation massive des asiatiques (sic) ou une exploitation forcenée de certaines richesses par les Américains​[5]​ »Le MSEUE doit donc affirmer le droit des PTOM à l’autonomie politique locale et la possibilité pour eux d’entrer dans la solidarité européenne, soit par l’intermédiaire d’une métropole, soit dans certains cas (A. Philip pense surtout à certains Protectorats comme la Tunisie et le Maroc) par adhésion directe à l’Union européenne​[6]​. Pour les leaders du MSEUE, cette solidarité doit s’exercer en coopération étroite avec la Grande-Bretagne. Dans son rapport au IIIè. congrès sur « les relations politiques de l’Angleterre, du Commonwealth et de l’Empire avec l’Europe », Fenner Brockway considère que la tâche la plus urgente est de se gagner des appuis à l’intérieur du parti Travailliste, afin d’établir un plan commun d’action pour une Europe des gauches. Brockway admet que pendant les premiers stades de cette unification de l’Europe précédant l’intégration politique et économique totale, « l’association indépendante de l’Angleterre avec le Commonwealth devrait être acceptée […] Mais plus tard, lorsque la souveraineté des Etats européens serait modifiée en faveur de l’Union […] il pourrait être possible de transférer l’association économique des Dominions à l’union européenne ». Cette évolution serait facilitée par le fait que le socialisme pourrait constituer avec le temps un lien entre le Vieux continent et les nations du Commonwealth, dont certaines sont déjà gouvernées par des Travaillistes (Australie, Nouvelle-Zélande). Une Europe socialiste qui reconnaîtrait le droit des peuples coloniaux à l’indépendance formerait une association naturelle avec ces pays. Procédant d’une logique de blocs, Brockway envisage l’émergence d’une sorte de « Troisième force dans le monde » constituée, d’une part, par l’Europe et, de l’autre, par l’ensemble des Dominions et des Territoires d’outre-mer. Ainsi renforcée, l’Europe ne serait-elle pas davantage en mesure d’assumer sa fonction médiatrice entre les deux Grands ? Et ne pourrait-elle pas mieux faire barrage au communisme en Europe et en Afrique ?​[7]​.

2)- Pour le développement économique, l’Eurafrique est une nécessité impérieuse. En raison du dollar-gap, l’Europe est condamnée à l’asphyxie si elle n’organise pas ses échanges avec des pays producteurs de matières premières autres que ceux de la zone dollar. Or, observe Alduy, L’Afrique possède toutes les richesses dont l’Europe peut avoir besoin, qu’il s’agisse de manganèse, du fer, du plomb, du cuivre, de l’uranium,  du pétrole, de l’or ou des diamants, sans compter un immense potentiel en énergie hydroélectrique. « Une politique qui consisterait en une mise en valeur rationnelle de l’Afrique, compte tenu de la nécessité de laisser sur place une part considérable des profits de manière à créer un marché intérieur digne de ce nom, permettrait à l’Europe de sortir de cette voie qui la mène infailliblement à l’asphyxie ​[8]​». En ce qui concerne les pays africains, ceux-ci ne sauraient ni se satisfaire d’échanges internationaux inspirés du Pacte colonial, dans lesquels ils fournissaient à bon compte des produits alimentaires et des matières premières en échange de produits manufacturés, ni d’une économie apparemment autonome mais livrée, sans l’appui du marché européen, aux fluctuations des marchés mondiaux. Pour bâtir l’Eurafrique équitable, M. Cépède, A. Philip et P. Alduy estiment qu’il sera indispensable de dispenser aux territoires extra-métropolitains les avantages de la libéralisation des échanges permettant aux métropoles d’exporter les produits tropicaux tels qu’arachide, café, cacao, bois vers l’ensemble des marchés européens. Les PTOM devront en revanche, pour quelque temps encore, continuer à bénéficier d’un « protectionnisme éducateur » permettant de soutenir leurs industries naissantes. Peut-être entre l’Europe et eux conviendra-t-il d’établir un système douanier préférentiel. Il faudra en outre transformer l’agriculture en donnant la priorité aux cultures vivrières. Une Fédération européenne intégrant les PTOM devrait offrir aux producteurs agricoles de ces pays, par des systèmes régulateurs (comme des contrats d’achats à long terme) une garantie des prix sur les produits d’exportation, et aux consommateurs africains, une élévation de leur niveau de vie. Des banques publiques d’investissement devraient être créées dans le cadre de l’Europe des Quinze pour le développement de certaines matières premières africaines et la coordination des investissements pour la part du plan Marshall allant aux TOM​[9]​ ?

3)- Cette mise en valeur du continent noir donnerait, en même temps, une signification au rôle stratégique que l’on prête à l’Afrique comme zone de repli des puissances occidentales, zone de repli qui reste, de l’avis de Philip et d’Alduy, purement théorique en l’état actuel des choses.

Dans les résolutions de ses congrès, le MSEUE décide d’intensifier son action en faveur de la coopération Europe-Afrique au sein des instances du Mouvement européen et à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, où il appelle à la création d’une Commission d’outre-mer chargée d’étudier les mesures à prendre et qui intégrerait des représentants des PTOM.

Les initiatives développées par la Ligue européenne de Coopération économique (LECE) ont un caractère beaucoup moins dirigiste et elles adoptent une démarche plus empirique.
Au sein de la Ligue, organisation d’obédience libérale, les prises de position en faveur des relations plus étroites entre l’Europe en construction et l’Afrique en voie de décolonisation sont surtout le fait de figures dominantes du grand patronat colonial français comme Robert Lemaignen, Président de la société commerciale des ports africains, administrateur de la Compagnie de l’Afrique orientale et de la BAO, Luc Durand-Réville, considéré comme « l’homme-orchestre » de l’Afrique noire, sénateur du Gabon et vice-président de la commission de la France d’outre-mer au Conseil de la République et surtout Edmond Giscard d’Estaing, qui préside depuis 1949 la société financière pour la France et les pays d’outre-mer, la SOFFO​[10]​.
Hommes d’affaires de premier plan, essayistes de talent (ils collaborent régulièrement à la revue « Marchés coloniaux ») ou hommes de médias (en 1958, G. d’Estaing est chroniqueur à la radio), ces leaders d’opinion délaissent après la guerre le Comité français pour l’outre-mer, héritier de la puissante Union coloniale, mais entré en déclin dans les années 1950, déclin accéléré par la défaite en Indochine, pour s’investir dans des structures de lobbying plus efficaces, en particulier le CELPUF/CELPOM , section du CNPF consacrée à la France d’outre-mer ou la Ligue européenne de coopération économique. Ils ont une hauteur de vue qui leur vient non seulement  de leur connaissance inégalée de l’outre-mer mais aussi de leur militantisme au sein de mouvements concernant l’ensemble du monde occidental ou la construction de l’Europe. Intégrés dans ces mouvements qui inscrivent leur action dans la nouvelle configuration géopolitique du monde issue de la guerre froide, ils sont mieux armés pour défendre les intérêts de l’Union française dans un monde en pleine mutation, mais aussi pour apercevoir les nouvelles perspectives qui s’offrent à eux lorsqu’ils constatent que la marche vers les indépendances est inéluctable​[11]​. 
Comme l’observe Catherine Hodeir dans l’étude qu’elle consacre au grand patronat colonial, Lemaignen, Durand-Réville et Giscard d’Estaing ont en commun d’être des néo-libéraux. Ils sont partisans de solutions hardies pour la modernisation des colonies et en particulier de l’Afrique noire dont ils croient sincèrement au décollage économique à condition que la France reste. Ils souhaitent réunir toutes les conditions pour attirer les capitaux américains (ils sont favorables, en dépit de sa connotation anticolonialiste, au point IV de la déclaration Truman de 1949 qui propose une politique de développement et la perspective de nouvelles aides américaines) ». Pour autant, lorsqu’ils comprennent que l’évolution tend à l’indépendance des pays africains, ils deviennent, avec pragmatisme, partisans de la coopération​[12]​.

Edmond Giscard d’Estaing participe, le 23 juin 1947 à la fondation de la Ligue indépendante de coopération européenne créée à l’initiation de Paul Van Zeeland avant de prendre, en 1950 la Présidence de la section française de la Ligue devenue, en juin 1948, Ligue européenne de coopération économique. En mai 1948, il participe, comme Luc Durand-Réville et Robert Lemaignen, au Congrès européen de La Haye. Dans les réunions préparatoires de la commission économique du comité français des liaisons des mouvements européens, la question de l’outre-mer a fait l’objet d’un rapport. Présenté par Daniel Serruys, président de la section française de la LECE,  il porte sur les relations de l’Europe avec les territoires d’outre-mer. Daniel Serruys s’appuie sur l’histoire parallèle de l’Europe et de l’Afrique depuis l’antiquité pour affirmer « que ce serait bouleverser les courants séculairement établis entre les cinq parties du monde que de priver l’Europe et les territoires dépendants  … des liens qui les unissent ». Il admet toutefois que l’intégration pure et simple dans l’union européenne du Commonwealth  ou de l’Union française ne peut être envisagée. Il prévoit donc un maintien provisoire du statu quo des deux grands ensembles impériaux. Une nouvelle réglementation appropriée pourrait être mise ensuite progressivement en place en vue de l’intégration complète à terme de tous les territoires ultra-marins à l’union européenne. En adepte de l’Europe libérale, Daniel Serruys conclut avec optimisme que « les liens qui rattachent les territoires d’outre-mer aux métropoles occidentales se modifieront ainsi sous la double influence de l’unification des marchés européens et du développement des productions d’outre-mer qui, grâce à la coopération avec l’Europe, pourront non seulement subvenir aux besoins de celle-ci, mais contribuer aux échanges du monde »​[13]​.
Les positions défendues par Daniel Serruys et Edmond Giscard d’Estaing sont prises en considération par le congrès : « Chargé de rédiger un projet de résolution politique, Paul Ramadier mentionne, parmi les objectifs à poursuivre, de regrouper les territoires d’outre-mer dans l’orbite de l’Europe unie ; à cet effet, la future Union européenne … fera obligation à chaque métropole d’employer son influence au développement économique, culturel et social des pays d’outre-mer. Réciproquement, l’Union économique doit  s’engager à prêter à chaque métropole son concours pour atteindre ce but ».

Le problème de l’intégration des territoires d’outre-mer tient une place beaucoup plus importante à la conférence économique que le Mouvement européen organise à Westminster du 20 au 25 avril 1949.
Dès janvier, Daniel Serruys, président de la commission économique et sociale du Mouvement européen, a demandé que soit constituée une sous-commission des relations économiques avec les territoires d’outre-mer. Il confie cette tâche à Henri Saurin, ancien président et administrateur de plusieurs sociétés du groupe SOFFO. Cette sous-commission se réunit pour la première fois au début du mois de février​[14]​. Parmi la trentaine de participants se trouvent Pierre Pagès et Edmond Giscard d’Estaing. Le but de la réunion  est de « démontrer que les TOM apporteraient à l’Europe unie de considérables atouts sur le plan économique, mais gagneraient plus encore à l’ouverture de ce large marché, de ses techniques et de ses ressources ». Aux interrogations que Serruys formule devant la sous-commission sur les formes que pourraient prendre les échanges et sur les répercussions qu’une « accession » des TOM pourrait avoir sur l’Europe et sur les diverses Unions existantes (Union française, Dominions, etc.…) Giscard d’Estaing répond que, dans la détente douanière qui s’instaurera entre pays européens, les métropoles constitueront d’abord un relais vis-à-vis des TOM mais que, plus tard, on pourrait sans doute acheter librement de Guinée en Hollande. En revanche, l’unification monétaire pourrait être totale et immédiate entre l’Europe et les TOM. Pierre Pagès est chargé de rédiger un rapport. A lui aussi, il paraît inévitable que les pays dépendants restent attachés à leurs métropoles d’origine au moins en un premier stade. En particulier, les TOM devraient entrer en bloc dans l’Union européenne mais en conservant les statuts particuliers dont ils jouissent au sein de l’Union française. Il propose la création d’un « Joint Development and Welfare Board » composé d’experts européens et coloniaux familiarisés avec les problèmes des territoires dépendants d’outre-mer. Une préfiguration du futur Fonds européen de Développement ​[15]​?
A Westminster, E. Giscard D’Estaing participe aux travaux de la commission des relations avec les pays d’outre-mer présidée par le sénateur néerlandais Kestens. Celle-ci adopte une résolution en dix points. Comme à La Haye, les thèses libérales y triomphent. La résolution vise à promouvoir l’élévation des niveaux de vie et l’amélioration des conditions sociales des populations indigènes. Elle invite l’Europe et ses Etats associés à stimuler et développer les rapports préexistants entre eux, condition d’une restauration de « la balance des paiements entre l’Europe, les territoires associés et la zone dollar ». Elle se félicite « du concours apporté par le Président Truman » aux investissements nécessaires pour la mise en valeur des pays d’outre-mer et approuve sans réserve le point IV de l’adresse inaugurale du Président américain du 29 janvier 1949. Le cinquième point recommande impérativement que les Etats associés à des pays d’outre-mer créent « d’urgence une procédure adéquate en vue de consultations fréquentes et régulières au sujet de leur développement économique et social, consultations auxquelles devront participer des représentants des pays d’outre-mer ». Il s’agit de faciliter la coordination des plans de développement. D’autres pays désireux  de se joindre aux efforts des Etats associés aux TOM sont les bienvenus à ces consultations : on songe en premier lieu à l’Allemagne. Le sixième point  envisage d’encourager l’émigration européenne en Afrique. On peut voir là une concession faite à l’Italie qui voyait dans l’Afrique la solution à ses excédents de main-d’œuvre. Le point sept insiste sur la complémentarité des marchés européens et ultra-marins. Le huitième point précise comment se ferait l’intégration des Etats ultra-marins à l’Europe unie : dans un premier temps, les systèmes préférentiels et les liens économiques existants au sein du Commonwealth et de l’Union française seraient maintenus puis, dans un second temps, étendus  aux autres puissances européennes de l’Union. Le neuvième point évoque les modalités permettant à une telle union économique de fonctionner en harmonie avec le reste du monde et enfin, le dixième point précise qu’il ne s’agit pas d’établir un système protectionniste mais au contraire de développer les échanges à un niveau international. Quatre points supplémentaires rendent compte des préoccupations spécifiques des Anglais en reprenant les conclusions d’un avant-projet du rapport britannique présenté à la conférence​[16]​.

La LECE est en effet particulièrement attentive à l’attitude des milieux conservateurs britanniques envers l’unification européenne. Le 2 décembre 1950, le conseil central de la LECE propose la tenue d’une conférence réunissant des délégués des comités nationaux de la Ligue et des représentants des pays membres du Commonwealth. La décision d’organiser cette conférence « Europe-Commonwealth » intervient quelques mois après la déclaration Schuman faite sans consultation du gouvernement anglais. En décembre 1950, en pleine négociation  du traité CECA, les membres de la Ligue espèrent encore que les Britanniques s’y rallieront. Or, il semble que la Grande-Bretagne montre de l’hésitation à se rapprocher du continent par crainte que pareil rapprochement puisse compromettre ses liens traditionnels avec les Dominions. La LECE se considère donc, en marge des négociations officielles, comme une instance ou peut avoir lieu « une franche explication entre tous les intéressés […] de nature à vérifier la pertinence des craintes britanniques » et d’éclaircir les relations économiques possibles entre le Commonwealth et les pays européens.
C’est d’ailleurs à la section britannique qu’est confié le soin d’organiser la conférence. Celle-ci s’articule en deux temps : du 28 au 30 mai 1951, une session préparatoire à Londres où se rencontrent les seules délégations du Commonwealth puis, du 31 mai au 2 juin, la conférence de Bruxelles qui met en contact les délégations venues de Londres et celles du continent​[17]​.
Les rapports présentés à Londres et à Bruxelles portent sur les relations monétaires entre Dominions et UEP, sur leurs échanges commerciaux  avec l’Europe occidentale depuis vingt ans, et sur les réactions de ces pays à l’égard des projets d’intégration européenne et notamment le plan Schuman​[18]​. Les résolutions émises à l’issue du symposium constatent que la Grande-Bretagne n’est nullement placée devant un choix entre ses liens traditionnels avec les pays d’outre-mer et sa solidarité de fait avec le continent européen et déclarent que « l’intégration des économies du monde libre et en particulier des économies européennes serait facilitées si l’on poursuivait les efforts entrepris pour promouvoir le développement des pays sous-développés comme cela est envisagé dans les propositions et plans des pays européens et des Etats-Unis et dans les programmes établis par l’organisation des Nations Unies »​[19]​
Pourtant, en dépit des espoirs du Baron Boël, de Luc Durand-Réville et d’Edmond Giscard d’Estaing, d’amener les gouvernements de Grande-Bretagne et du Commonwealth d’une part, la Belgique et le Congo belge, la France et les TOM d’autre part, à faire, dans le domaine des tarifs ou des contingents, les sacrifices nécessaires pour favoriser leur éventuelle intégration dans une«  union tarifaire ou une zone de commerce libre de l’Europe occidentale », la Conférence Europe-Commonwealth ne dissipe pas le malentendu  entre la Grande-Bretagne et l’Europe.

De son côté le Comité exécutif français du Mouvement européen cherche à s’informer sur la mobilisation en faveur de l’Eurafrique. Le 17 mai 1949, son Comité exécutif décide de créer une commission spécialisée des TOM. Présidée par Georges Le Brun Kéris, Conseiller de l’Union française et membre des Nouvelles Equipes internationales, comprenant parmi ses membres Fernand Lhuillier, Léo Hamon et Pierre Pagès, elle est chargée par l’ensemble des organisations affiliées en France et hors de France de défendre leurs points de vue sur les problèmes de l’outre-mer et notamment de l’Union française​[20]​. La commission réduit en fait son travail à la préparation de la conférence sociale organisée par le Mouvement européen à Rome en juillet 1950, car les participants ne parviennent pas à s’entendre sur ce que devrait être le statut futur des Etats de l’Union française dans le cadre de l’Europe unie (Fédération ou Confédération ?). A Rome, l’apport de la commission se résume au rapport présenté par de la Far sur « Les possibilités d’absorption d’immigrants européens par les Territoires d’outre-mer de l’Union française »​[21]​. Il suggère que « en ce qui concerne les territoires français d’Afrique, l’introduction d’Européens soit limitée à 10% de la population européenne vivant dans le territoire envisagé ». Plus que d’immigration, c’est d’infiltration dont il s’agit. La proportion fixée pourrait toutefois progresser si elle était accompagnée d’investissements de capitaux. Si les Territoires français n’offrent que des perspectives limitées, la commission suggère qu’un recensement de l’ensemble des territoires africains aptes à recevoir des immigrants européens soit dressé.

2)- La prise en compte de l’idée d’Eurafrique par les premières institutions européennes.

a)- Le Plan de Strasbourg.

C’est sur les instances du Mouvement européen et de ses diverses composantes, que l’Assemblée consultative s’empare de la question de l’Eurafrique. Le secrétariat général du Conseil de l’Europe met rapidement sur pied un groupe de travail international chargé d’étudier les modalités d’une collaboration économique et sociale entre les Etats membres du Conseil de l’Europe et les pays d’outre-mer avec lesquels certains d’entre eux avaient des liens constitutionnels. Son rapport examine avec précision la structure des échanges, la politique commerciale, les principaux produits échangés, les questions monétaires, les investissements dans les PTOM, les problèmes de main d’œuvre et les politiques migratoires, ainsi que quelques autres mesures pratiques telles que la recherche scientifique, la prospection ou la coordination des transports dans ces territoires​[22]​. En possession de cette étude détaillée, la commission des questions économiques fait son rapport devant l’Assemblée consultative qui dans sa séance du 25 septembre 1952, adopte une recommandation favorable aux conclusions du document baptisé « plan de Strasbourg » ou « Plan Layton » du nom du délégué et promoteur britannique du projet. Sa rédaction doit en réalité beaucoup à Johannes Semler , ancien ministre des Affaires économiques de RFA et membre de l’Europa Union. Le plan se présente comme un compromis entre les conceptions des milieux économiques allemands et coloniaux français sur la collaboration euro-africaine. Sous leur influence, la pensée de l’Assemblée s’est cristallisée autour de l’idée ambitieuse de « communauté eurafricaine ». Se fixant pour objectif le développement économique des pays et territoires d’outre-mer « ayant des liens constitutionnels avec les Etats membres du Conseil de l’Europe », le Plan insiste sur le rôle moteur des gouvernements occidentaux pour stimuler l’augmentation de la production des matières premières du continent africain, en particulier celles qui sont importées par l’Europe de la zone dollar et le développement d’industries produisant certains biens de consommation locale. Il propose de créer une Banque européenne d’investissements chargée de financer les infrastructures nécessaires. Il y est aussi question de la mise en place d’un système de préférences réciproques pour les relations commerciales entre le Commonwealth et ses territoires dépendants d’une part, et les autres pays de la zone considérée, de contrats à long terme et d’accords internationaux sur les produits de base ​[23]​.
Les différentes composantes, unionistes et fédéralistes, du Mouvement européen déplorent cependant le manque de retentissement du Plan de Strasbourg qui passe presque inaperçu. En 1955, le Conseil nomme une commission d’experts africains et européens pour la supervision et la mise en oeuvre du plan. Le rapport du groupe d’étude sera publié en 1957, à la veille de la signature du traité de Rome. Il préconise la création d’un fonds d’investissement et d’un fonds de garantie. Il n’est pas douteux que ce document ait influencé la nature des organes et procédures mis en place plus tard dans le cadre de la politique d’association avec les Etats africains et malgache​[24]​.

b)-Le volet colonial des projets de CED et de CPE.

Après avoir abandonné tout espoir de voir le Conseil de l’Europe de se transformer en une véritable autorité politique européenne, les milieux fédéralistes des six cherchent à confier l’élaboration de ce statut politique à l’Assemblée commune de la CECA qui était également destinée à devenir la future assemblée de la CED. Les six ministres des Affaires étrangères, le 10 septembre  1952, confient à l’Assemblée dite « ad hoc », ce projet de traité politique.
Si la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier, en vertu de son art. 79 , n’avait de compétences que dans les territoires européens des parties contractantes, l’élaboration du traité de Paris place déjà les territoires ultra-marins au centre de la querelle de la CED. Dans un mémoire sur le rapport intérimaire déposé par la conférence pour l’organisation de la CED (juillet 1951) l’Union européenne des Fédéralistes observe que « les deux exceptions à l’unification des forces armées prévues dans le Rapport Intérimaire, exceptions concernant les forces d’outre-mer laissées à la disposition des Etats, soulèvent de grandes difficultés. En effet, la France est la Belgique pourront, en ce qui concerne la défense de leurs territoires d’outre-mer, disposer d’une armée. Viendra le moment où il sera difficile d’admettre qu’un Etat puisse disposer en propre de territoires d’outre-mer dont il devra assurer la défense cependant qu’il est lié à une communauté européenne. Dans sa politique coloniale personnelle, cet Etat pourrait entraîner dans des complications internationales toute la communauté sans que celle-ci ait eu la moindre possibilité de s’engager à cet égard. De plus, l’Etat qui dispose d’une armée coloniale bénéficiera, par rapport aux autres membres de la communauté, de privilèges militaires en contradiction avec les exigences d’égalité des droits qui sont à la base de toute communauté démocratique ».​[25]​ Contrairement à Spinelli qui observe que « la plaie de la guerre d’Indochine est aujourd’hui le plus grave obstacle à la participation de la France à la communauté fédérale européenne »​[26]​, l’UEF convient que force est d’accepter cette anomalie, car la conjoncture ne permet pas d’exiger que la France remette à la communauté ses territoires ultra-marins, cette obligation risquant de renforcer dans ce pays le courant anti-européen. En contrepartie, l’UEF estime qu’il y a aura lieu de préciser les limites de cette exception : par exemple, ces troupes coloniales ne devront en aucun cas être stationnées en Europe sans l’agrément de l’autorité politique européenne ; les charges relatives à leur entretien et à leur emploi ne devront jamais servir d’excuse pour obtenir l’allègement de la contribution de cet Etat aux charges de l’Armée européenne​[27]​.

L’UEF se déclare finalement satisfaite des clauses du traité CED qui incluent nombre de ses revendications.
L’article 10 admet en effet que les Etats membres : 

1)	« recrutent et entretiennent des forces armées nationales destinées à être employées dans les territoires non européens à l’égard desquels ils assurent des responsabilités de défense ainsi que des unités stationnées dans leurs pays d’origine et nécessaires à la maintenance de ces forces et à l’exécution des relèves et des forces navales nationales pour la garde de [ces] territoires non européens » 
2)	Il est précisé cependant que «leur volume total ne doit pas être d’une ampleur telle qu’il compromette la participation de chaque Etat membre aux forces européennes de défense ». 

En outre, grâce au jeu de l’article 13, la France peut utiliser, en cas de crise grave, une partie des contingents fournis par elle à la communauté de Défense. L’UEF souligne que la France est d’ailleurs dans l’incapacité de faire face seule aux obligations de cette défense. Elle se saigne en Indochine et ne redoute pas de faire appel aux USA dans sa lutte contre les communistes du Vietminh​[28]​.

Mais c’est surtout l’élaboration du projet de Traité pour le Statut de la Communauté politique européenne qui fait apparaître l’ampleur du problème posé par les relations des métropoles avec les territoires dépendants. Dès les premiers projets de la « Constituante », plusieurs voix françaises réclament l’incorporation des Pays et territoires d’outre-mer dans la CPE. Le 24 octobre 1952, Pierre-Henri Teitgen, qui milite au sein des Nouvelles Equipes internationales, déclare que « les territoires d’outre-mer qui font partie de la République au sens de la Constitution de 1946 devraient entrer dans la future union européenne politique » ; surtout, le 9 janvier 1953, Léopold Sédar Senghor, membre de l’Union des Fédéralistes français (UFF) et député du Sénégal au parlement français, propose une nouvelle répartition des sièges à la chambre des peuples élargie par rapport à la première mouture du projet de CPE. Senghor, ardent partisan de l’idée d’Eurafrique, introduit en effet un amendement visant à ce que « L’Allemagne et l’Italie disposent chacune de 63 sièges, la France de 83 sièges, dont 63 pour la Métropole et 20 pour les départements et territoires d’outre-mer, la Belgique et les Pays-Bas chacun 60 sièges et le Luxembourg de 12 sièges »​[29]​.

Opposés par principe à une Europe supranationale intégrant l’Empire, les unionistes français de la LECE sont divisés quant à l’attitude à adopter. Pour E. Giscard d’Estaing, l’intégration des territoires français d’outre-mer serait très compliquée à mettre au point, et la représentation directe des territoires d’outre-mer ne résiste pas à l’examen : « Alors qu’un Suisse ou un Autrichien ne fait pas partie de l’Europe des Six, comment, sans absurdité, nier la géographie ou l’ethnographie au point de dire qu’un Malgache […] est qualifié pour en faire partie ? L’évidence est que son appartenance européenne tient exclusivement aux liens qui l’attachent à sa métropole » En revanche, devant la perspective d’une Europe intégrée politiquement, Robert Lemaignen estime qu’il ne faut pas surseoir à l’association de l’Afrique française dans sa globalité. La France a tout à gagner à prendre l’initiative car dans ce cas « personne ne saurait nous dénier de demander, dans les accords à signer, les garanties institutionnelles qui nous permettront de rester, dans une large mesure, maîtres de notre action ». Le grand patronat colonial craint deux risques majeurs pour ses intérêts : Sur le plan politique, que se passera-t-il lorsque les représentants des populations d’outre-mer accèderont aux responsabilités et aux prises de décisions les concernant au niveau européen ? Au niveau du développement économique, l’autorité de la France dans l’Union française ne se diluera-t-elle pas ou ne sera-t-elle pas contrecarrée par les prises de position de l’Allemagne, des Pays-Bas et de l’Italie qui ne partagent pas les mêmes expériences et intérêts coloniaux ​[30]​?

C’est une vision beaucoup plus engagée qui prévaut chez les Fédéralistes de l’UEF. L’Union européenne des Fédéralistes constitue en effet en juillet 1953 une commission Europe-outre mer pour étudier la question de la participation des pays et territoires ultra-marins à la future communauté politique européenne. Le plan de travail en a été établi par un petit groupe uniquement composé de personnalités qualifiées françaises (Henri Frenay, président du Bureau exécutif de l’UEF, Georges Lebrun-Kéris, Conseiller de l’Union française, de Carbon, directeur de la Caisse centrale de la France d’outre-mer, Rey, ancien gouverneur de la France d’outre-mer, Leduc, professeur d’Economie des pays d’outre-mer à la Faculté de droit de l’Université de Paris, Pepy, Conseiller technique au Cabinet du ministre de la France d’outre-mer, Servoise, de la direction politique du ministère de la France d’outre-mer) qui, depuis le mois de décembre 1952, s’est attaché à faire l’inventaire et à définir le cadre des problèmes posés​[31]​. Les Fédéralistes français ont en effet observé avec surprise et préoccupation que le Mouvement européen n’a jusqu’alors procédé à aucune étude approfondie et que le gouvernement français n’a pas encore délibéré sur la question de l’intégration éventuelle des territoires de l’Union française dans l’union européenne. Tout donne à penser que la position  des milieux officiels français est d’attendre les réactions que provoquera le traité avant de définir une position. Se plaçant résolument dans le cadre supranational de l’Europe des Six, le groupe se fixe pour tâche « de convaincre tout d’abord les délégués français de la possibilité de résoudre ces difficultés, et d’autre part d’amener les délégués étrangers à reconnaître la nécessité d’une intégration complète, tout en prévoyant les aménagements nécessaires dans l’octroi de la compétence économique »​[32]​. Dans ses conclusions, transmises par Henri Frenay à la Commission constitutionnelle de l’Assemblée ad hoc le 5 février 1953, ce groupe appuie sans réserve la proposition Senghor. Il estime que l’intégration des pays d’outre-mer sera « obligatoire et indispensable pour obtenir l’accord de la France »​[33]​. Aux termes de l’article 1 de la Constitution de 1946, il résulte que la France métropolitaine ne peut entrer seule dans une communauté de caractère politique : elle ferait sécession au sens juridique du terme. Le fait que les traités de la CECA et de la CED ne visent que le territoire métropolitain ne peut être considéré comme un précédent valable. La CECA est une communauté de caractère technique. Quant au traité instituant la CED, l’un des points les plus critiqué en France est justement  qu’il n’englobe pas l’outre-mer. L’Union des Fédéralistes français observe que si ces traités n’associent pas les pays d’outre-mer aux communautés qu’ils instituent, ils n’en ont pas moins des répercussions sur eux : ces derniers sont astreints à recevoir dans les mêmes conditions tous les produits de la CECA d’où qu’ils viennent ; les conditions dans lesquelles  sont attribuées les dotations de matériel pour les forces armées d’outre-mer sont fixées par la CED. Quant à leur importance, elle dépend de la contribution demandée à la France par la CED. « On peut dire, conclut Frenay, que l’outre-mer est dépendant de ces communautés, sans pouvoir agir sur le fonctionnement des organismes qui les dirigent »​[34]​. Aux arguments juridiques, le groupe de travail ajoute des nécessités politiques pressantes. Seule l’intégration de la République française dans son entièreté peut permettre de vaincre l’opposition de certains groupes politiques au projet de la Commission constitutionnelle. Jamais le Parlement français n’acceptera de ratifier une constitution européenne ne prenant pas en compte la situation de ses territoires ultra-marins. Quant aux parlementaires d’outre-mer, dont Silvandre et Senghor ont fait connaître la position, ils ne pourront approuver le projet s’il n’englobe pas les pays dépendants. Mais l’intégration des PTOM français dans la Communauté est aussi indispensable aux pays européens partenaires. Le refus d’intégrer l’outre-mer rendrait la création d’un Marché commun  très difficile en laissant la France partiellement à l’écart, à cause de l’existence de la zone franc, et aux liens économiques très étroits qui l’unissent aux pays d’outre-mer. Les préoccupations économiques qui se sont manifestées à l’Assemblée du Conseil d’Europe et qui ont abouti au vote du « Plan de Strasbourg » ne peuvent être satisfaites si l’outre-mer est écartée politiquement de l’Europe. En effet les élites et l’opinion africaine n’accepteront pas d’entrer au sein d’une unité économique s’ils n’ont pas la possibilité de se faire entendre au sein de la communauté politique. Ils auraient  autrement le sentiment que l’Europe désire simplement se servir de leurs territoires et des richesses qu’ils contiennent pour trouver un débouché à ses produits et une source de matières premières pour ses industries.  Le « néo-colonialisme » aurait des conséquences fatales pour l’Europe. « Après avoir perdu l’Asie, l’Europe perdrait l’Afrique pour n’avoir pas voulu prendre conscience de son évolution et avoir refusé l’intégration et l’association sur une base d’égalité que ses représentants demandent ? »​[35]​.

Pourtant, dès les premières réunions internationales de la Commission en juillet, il apparaît que si la France peut difficilement envisager d’adhérer à la CPE sans ses possessions coloniales, le lobby colonial belge n’admet pas aisément de lier le sort du Congo au devenir européen de la Métropole. Parmi les fédéralistes belges, Fernand Dehousse, l’un des membres les plus influents de la Commission constitutionnelle, estime impossible de revenir sur la pondération prévue pour la répartition des sièges. Il argue que la répartition des sièges à l’intérieur d’un Etat est une question d’ordre interne qui ne regarde pas la Communauté. Fred Van der Linden, Membre du Conseil colonial et de l’Institut royal colonial belges, expose que l’intégration politique des territoires d’outre-mer dans la Communauté européenne serait prématurée et qu’il est indispensable que « leur avenir soit assuré par les puissances qui ont facilité leur évolution et qui ont acquis en cette matière fort complexe une expérience qu’une autorité supranationale chercherait vainement à s’assimiler ». Au reste, la Belgique, bien qu’elle apporterait à la Communauté « le facteur économique et politique considérable que constitue sa colonie, ne retirerait de cet apport aucun avantage particulier dans cette Communauté européenne qui présente de graves lacunes du fait de l’abstention de la Grande-Bretagne… ». Il lui semble que l’intégration des territoires africains et notamment du Congo renferme une menace non négligeable d’autarcie et un retour aux erreurs du « Pacte colonial ». Pierre Wigny, ancien ministre belge des colonies, membre de la Commission constitutionnelle et président de la commission Europe-outre-mer de l’UEF à partir de juillet 1953, fait donc accepter par l’Assemblée ad hoc que les Etats membres puissent, par une déclaration préalable, exclure unilatéralement leurs territoires d’outre-mer de la communauté politique européenne​[36]​. 
Le représentant Néerlandais,Van Rij, rejette le terme d’« intégration » en ce qui concerne le type de relations à établir entre les PTOM et la Communauté, au profit de la formule plus souple d’ « association ». Van der Plancke et l’auteur du plan de Strasbourg, l’Allemand Semler rappellent qu’il ne saurait être question d’intégration pour les protectorats français d’Afrique du Nord et pour les Etats associés d’Indochine et mettent l’accent sur les problèmes économiques, en particulier celui des règles qui entravent la circulation des investissements étrangers en Afrique.​[37]​.Le représentant italien, Vittorelli insiste pour sa part sur les mesures visant à faciliter la libre circulation de main-d’œuvre européenne vers l’Afrique.

Les dispositions  coloniales du projet de constitution  de la CPE sont contenues dans l’article 101 du traité, finalement libellé sur proposition de Pierre-Henri Teitgen comme suit : 
	« 1. Sauf déclaration faite avant la signature du Traité par tout Etat membre intéressé, les dispositions du Statut s’appliquent à tous les territoires relevant de la juridiction de chaque Etat ;
	« 2. Les lois, recommandations et toutes autres décisions de la Communauté, ainsi que les traités conclus par elle, ne s’appliquent aux territoires non européens qu’aux conditions d’adaptation déterminées par l’Etat membre dont ils relèvent ;
	« 3. Les dispositions du Statut peuvent être étendues en tout ou en partie, par des protocoles distincts, aux territoires visés par la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article, ainsi qu’aux Etats, pays, territoires dont l’Etat membre ou un Etat associé assure les relations internationales ».

L’article 101 déclare donc que toutes les dispositions du Statut peuvent s’étendre aux PTOM en maintenant néanmoins d’importantes réserves. Sont envisagés en effet la possibilité d’exclure totalement des territoires de l’application du Traité, la possibilité d’une application partielle et la faculté d’adapter les décisions aux situations particulières de ces territoires​[38]​. Quant au nombre total de représentants dévolu à la France, il est finalement limité à 70 (63+7) sur proposition de Von Brentano. Celui des autres Etats membres restant inchangé par rapport à la dernière version du texte. Contrairement au hauts fonctionnaires du Quai d’Orsay​[39]​, les membres français de la commission de l’UEF jugent les garanties prévues par l’art. 101 suffisantes. Ils estiment en revanche que l’Union française devrait se voir concéder un minimum de 12 sièges supplémentaires au Congrès des peuples. Les perspectives de voir la CPE se réaliser se faisant plus sombres après le rejet de la CED le 30 août 1954, l’activité de la Commission Europe-outre mer de l’UEF entre progressivement en sommeil au début de 1955​[40]​.

Ces positions contrastées vont marquer la préparation de la Seconde conférence économique de Westminster organisée par le Mouvement européen. Celle-ci, qui réunit, fin janvier 1954, 250 délégués ( parlementaires, chefs d’entreprises, représentants syndicaux ) représentant 24 nations, le Commonwealth et différents mouvements affiliés, a un triple objectif : trouver une solution au problème du déficit des échanges entre l’ensemble européen – territoires d’outre-mer du Commonwealth inclus – et le reste du monde, résoudre les deux problèmes récurrents du prix des produits de base et des investissements outre-mer.
Dans leurs notes préparatoires et leurs rapports, l’ancien ministre conservateur Julian Amery et Edmond Giscard d’Estaing érigent le plan de Strasbourg en modèle de référence du congrès sur l’avenir des relations entre l’Europe et l’Afrique et posent le Commonwealth, avec son système de préférences impériales et les mécanismes qui ont conféré à la zone Sterling, face à la domination du dollar, une unité réelle, en animateur de la nouvelle Europe renforcée par ses prolongements d’outre-mer.​[41]​. Ils suggèrent qu’on développe en Europe et dans les territoires d’outre-mer les fournitures de produits alimentaires et de matières premières qui sont actuellement importés de la zone dollar et que dans le domaine des investissements, on conçoive une « politique africaine commune » entre l’Europe et le Commonwealth, n’excluant pas le recours aux capitaux américains. Piaton, directeur de Pechiney, insiste quant à lui sur la division du travail qui devrait caractériser l’Europe et l’Afrique dans l’orientation à donner à leurs productions afin d’assurer un équilibre convenable de la balance des paiements extérieurs, notamment vis-à-vis de la zone dollar : l’effort dans les métropoles devrait porter sur les industries de base (charbon et électricité, industrie chimique et biens d’équipement) ; dans les pays d’outre-mer, il devrait se concentrer sur les articles susceptibles de se substituer aux importations de la zone dollar (bois et pâtes de bois, minerais métallifères, combustibles minéraux etc…). Pour favoriser les investissements, il convient que les gouvernements donnent aux bailleurs de fonds des garanties sérieuses sur la pérennité des engagements pris à leur égard​[42]​.Cette préoccupation ne devrait pas toutefois se traduire, sous peine de renoncer au bénéfice du grand marché, « par l’installation de certaines industries dans des régions où ces industries ne seraient pas compétitives par rapport à d’autres régions de la zone considérée ».
Les fédéralistes comme André Philip et Johannes Semler condamnent au contraire le projet d’un bloc Europe-Commonwealth qui élèverait de nouvelles barrières contre la zone dollar. Dans son rapport introductif, le leader du MSEUE déclare qu’un système préférentiel liant l’Europe et la zone sterling se justifierait seulement dans la mesure où l’on y trouverait le moyen de réduire les tarifs douaniers déjà en vigueur​[43]​.Constatant que les investissements réalisés par la Colonial Development Corporation et par la Caisse centrale de la France d’outre-mer restent « dérisoirement insuffisants » et qu’ils sont constitués principalement d’aide publique, que la contribution américaine est, contrairement aux espérances, restée minime, ils préconisent un système international d’investissements réguliers​[44]​.
Si la Conférence de Westminster II  lance tout d’abord quelques idées assez révolutionnaires, elle en atténue pourtant vite le sens pour satisfaire les tenants du libre-échange classique et plus encore pour apaiser les Américains. Ceux-ci en effet n’auraient pas manqué de voir d’un mauvais oeil la formation par l’Europe et le Commonwealth d’une coalition économique qui se serait dressée contre le monde du dollar. Ce dernier souci est particulièrement vif chez les fédéralistes qui bénéficient outre-Atlantique d’appuis matériels aussi bien que moraux. La résolution finale apparaît donc comme un essai de synthèse entre des tendances contradictoires. L’accord se fait autour des principes généraux : elle préconise l’établissement d’un lien préférentiel entre Le Commonwealth et l’Europe par abaissement des droits de douane existants (en considérant ce régime de liberté dans les pays d’Europe et dans les territoires qui leur sont associés comme une étape vers un système d’échanges et de paiements universel), la conclusion de marchés à long terme sur les matières premières, la réduction préférentielle réciproque des tarifs entre les nations intéressées, l’extension de l’OECE au Commonwealth britannique et à l’Union française. En matière d’investissements, la conférence est préoccupée du volume des investissements restant à réaliser tant sur le continent qu’outre-mer. A défaut de l’aide américaine du type de celle qui a été procurée par le plan Marshall, L’Europe devra compter surtout sur ses propres ressources et, pour le surplus, au recours aux capitaux extérieurs à condition d’offrir à ces derniers des garanties de sécurité satisfaisantes. Afin de coordonner ceux-ci, la conférence recommande la création d’un « Institut européen des investissements »​[45]​.

Qu’il s’agisse du plan de Strasbourg, de la représentation des PTOM dans la Communauté ou des recommandations de la seconde conférence de Westminster, les mesures préconisées pour résoudre l’intégration des territoires ultra-marins dans l’Europe unie restent pour l’instant lettre morte. 

II)- De la Décolonisation à l’Association.

Après Bandoeng, la perte de l’Indochine et l’indépendance du Maroc et de la Tunisie, le déclenchement de l’insurrection algérienne et l’affaire de Suez, les mouvements proeuropéens prennent conscience de la rapidité de l’émancipation des peuples colonisés et de l’affaiblissement des puissances européennes dans les relations internationales. Choqués par le conservatisme et le manque d’imagination des dirigeants européens qui ont conduit dans le même temps à l’arrêt de l’intégration européenne et à la répression dans les territoires coloniaux, il leur apparaît que seules la relance de la construction européenne et l’application des principes fédéralistes peuvent apporter une solution aux problèmes que posent le maintien des relations privilégiées entre les anciennes puissances coloniales et l’Afrique, stoppant du même coup la marée montante du nationalisme afro-asiatique plus ou moins téléguidé par Moscou. Après l’échec de la CED, les mouvements militants tentent de s’adapter aux circonstances nouvelles. Il ne s’agit plus de propagande de masse, mais de contacts politiques, indispensables pour préparer les solutions de demain.


A)-De la Loi-cadre à la partie IV du Traité de Rome

En dépit des progrès incontestables qu’apporte la loi- cadre dans les relations entre la France et l’Afrique noire, loin de représenter un aboutissement, elle apparaît très vite aux membres des groupes de pression proeuropéens comme une simple étape sur la voie de l’émancipation accélérée des peuples africains. 

Les élus africains souhaitent rapidement passer à l’instauration d’une fédération ou d’une confédération. Ils trouvent un écho favorable auprès des fédéralistes intégraux de « La Fédération » Ce mouvement, issu de la scission de l’UEF, réunit des hommes de la droite maurrassienne et corporatiste et des personnalités se réclamant de la gauche proudhonienne, sur la base d’un programme qui valorise l’autonomie régionale et le communautarisme dans un cadre fédéral. Ainsi les principaux tenants de cette doctrine, Léopold Senghor et Ferhat Abbas trouvent-ils une tribune dans les colonnes de la revue « La Fédération » pour exprimer leurs conceptions évolutives des relations entre Métropole et Etats associés. Ferhat Abbas ne déclare-t-il pas en juillet 1955 : « La France ne doit pas oublier que sa mission est de bâtir sa grandeur sur la grandeur des peuples d’outre-mer. Pour ce faire, il convient sans tarder de substituer le principe du respect de la personnalité des peuples à celui de l’assimilation et le concept fédéral à l’administration directe. La France pourrait être l’animatrice d’une association de peuples et de Nations libres. Chaque peuple doit pouvoir construire sa propre patrie sans cesser d’appartenir pour autant à un ensemble communautaire plus vaste ​[46]​». Senghor renchérit peu de jours avant la signature du Traité de Rome, usant de la métaphore : « Nous sommes en 1957 à une époque où les Etats et les Empires les plus puissants sont de nature fédérale. Fédérer n’est pas séparer : c’est se lier mais sans étouffer. S’accrocher au mythe de la République une et indivisible c’est faire preuve de l’immobilisme le plus stérile alors que la France est un arbre vivant. En Afrique, quand ils grandissent, les enfants quittent la case de leurs parents et vont construire les leurs mais dans le même carré. Le carré France, nous ne voulons pas le quitter. Nous y avons grandi, il y fait bon vivre. Mais nous voulons bâtir nos propres cases. En même temps, nous voulons bâtir et fortifier le carré France » 
Les membres de La Fédération dénoncent les insuffisances de la loi Deferre qui met en place l’autonomie progressive des colonies africaines​[47]​. Ils prônent en effet la transformation radicale de l’Union française, qui n’a jamais été à leurs yeux une réalité, en une Fédération d’Etats et de Territoires mettant en commun leurs intérêts mondiaux, c’est à dire la politique générale de la Fédération, leur défense extérieure et leur sécurité intérieure, leur économie et leur système monétaire, l’administration locale ressortissant des Etats fédérés. Ceci présuppose pour les tenants de ce fédéralisme intégral de transformer l’Etat jacobin français en un Etat fédéral en procédant à une réforme de la constitution (et en particulier de son titre VIII) pour que les territoires ultra-marins puissent s’y intégrer comme provinces autonomes​[48]​. Ces territoires fédérés auraient la faculté de s’administrer eux-mêmes grâce à l’existence d’assemblées législatives et de conseils de gouvernement. Tous leurs ressortissants seraient citoyens de l’Union fédérale. En réalité, l’évolution dans un sens fédéral de l’Union française leur paraît le meilleur moyen d’éviter l’indépendance ou tout au moins d’en retarder l’échéance. Depuis sa création, La Fédération est en effet convaincue que la France ne jouera le rôle leader qu’elle est en droit d’ambitionner au sein de l’union européenne que si elle y entre avec sa « couronne africaine ». A contrario, l’Europe unie ne trouvera sa structure définitive que dans l’Eurafrique​[49]​. La complémentarité des deux ensembles économiques force l’évidence. L’Europe dispose des techniciens et des moyens de production qui manquent à l’Afrique (La Fédération voit bizarement dans l’Euratom une solution au problème énergétique africain), celle-ci possède le potentiel en combustibles (pétrole) et les matières premières dont l’Europe est cruellement déficitaire. L’Eurafrique, enfin, est une réalité stratégique. Pour les anticommunistes militants de La Fédération, « l’Afrique constitue pour l’Europe les arrières du monde libre, elle doit être la symbiose de populations de civilisations très différentes, ayant des besoins et des possibilités complémentaires, et un désir commun de rester indépendantes des deux puissances rivales, l’Amérique et l’URSS ​[50]​». Les territoires africains doivent, de l’avis de La Fédération, être représentés dans les organes politiques du Marché commun, en qualité d’observateurs lorsque ceux-ci débattent de questions purement communautaires, avec voix délibérative lorsque l’Eurafrique est en cause​[51]​.
Lorsque Guy Mollet pose comme condition de la participation de la France au Marché commun l’intégration de ses prolongements africains, La Fédération n’est pas surprise que celle-ci rencontre des difficultés considérables. L’union française ne se présente pas en effet sous la forme d’un bloc économique uniforme et ordonné : « Cet ensemble, qui aurait dû constituer, dès l’origine, une vaste union douanière et un marché commun, a pris l’aspect d’une forteresse économique à l’architecture très complexe […] Taxes, droits de douanes, législation sociale et économique, système des échanges, tout cela varie à l’infini, s’applique à certains territoires et non à d’autres selon les latitudes ou la fantaisie des services centraux ».Les problèmes des surprix, facteur important d’élévation des prix et de déficit du budget national, et celui des investissements, constitués uniquement de capitaux publics, sont particulièrement préoccupants. Pour La Fédération, les responsabilités sont à chercher dans les méthodes administratives françaises, leur excessive centralisation, qui multiplient les règles non clairement établies et rebutent les prêteurs. Il est difficile de croire qu’on pourra dans ces conditions, s’accorder plus que sur un traité-cadre pour l’Eurafrique​[52]​.

En septembre 1955, à la suite de Messine, c’est d’une façon beaucoup plus directe que la section française de la LECE pose le problème de l’intégration des territoires d’outre-mer au futur Marché commun. Elle fait observer au secrétaire général du mouvement en Belgique que « les TOM existent. Il faut savoir quel sera leur régime. En particulier leur production agricole est importante. On peut craindre des réactions de leur part s’ils ne peuvent exporter leurs produits dans les mêmes conditions que les métropoles. Lorsque, finalement, le rapport Spaak, publié en 1956, ne mentionne pas les pays d’outre-mer, la LECE réplique en adressant une résolution à la Conférence intergouvernementale dans laquelle « elle suggère … que le traité qui créera le Marché commun prévoie l’application d’un régime spécial assurant une préférence tarifaire entre les métropoles et les territoires d’outre-mer, et prépare l’intégration pure et simple de ces derniers au Marché commun ». La LECE reste donc prudente en ne revendiquant cette intégration qu’après la mise en place du Marché commun. Or, à la conférence de Venise des 29 et 30 mai 1956, qui doit examiner le rapport Spaak, la délégation française « pose l’intégration des territoires d’outre-mer comme préalable à la conclusion du Marché commun ». La question a été soulevée au niveau du gouvernement français par Gaston Deffere à la fin d’avril et au début mai 1956. Le ministre de la France d’outre-mer explique à Guy Mollet, président du Conseil, que la loi – cadre conduira « à l’émancipation des colonies et qu’il fallait établir une autre solidarité pour les maintenir attachées à la France ». Au plus haut niveau, le mot d’ordre français est donc d’intégrer les TOM dans le Marché commun. Parallèlement aux négociations, la LECE élabore en décembre 1956 un projet  qu’elle compte présenter aux délégations gouvernementales pour contribuer à l’avancée des pourparlers, où Allemands et Hollandais font de l’obstruction. Au sein de la Ligue, la position du comité allemand reflète bien les inquiétudes des négociateurs. Il fait demander au comité français des renseignements précis sur l’organisation des échanges commerciaux de la France avec les pays d’outre-mer. Il veut en particulier connaître l’importance du soutien accordé l’année précédente aux dix principales productions des TOM français. Etant donné que l’Allemagne importe plutôt des produits tropicaux d’Amérique du Sud où des pays africains du Commonwealth, elle n’a guère d’intérêt à contribuer au système préférentiel français. Il souhaite également « savoir si le comité français accepte le principe d’un droit de regard de ses partenaires du Marché commun, tant en ce qui concerne les subventions, pendant la période transitoire, que les investissements ». Sur cette dernière question, le président de Pechiney, René Piaton, membre du comité français de la LECE et président de l’industrie privée au CNPF, donne la réponse suivante : il estime que le droit de regard des partenaires de la France serait « justifié dès l’instant qu’il est prévu une participation financière de leur part ». Les travaux des comités de la LECE, qui butent sur les mêmes points d’achoppement que les délégations officielles, se poursuivent jusqu’en février 1957. Le 5 février, ils rédigent une résolution finale qui s’appuie sur l’état d’avancement de la Conférence. Ils observent que les bases d’un accord existent déjà sur : « 1) Le principe de l’association des pays et territoires d’outre-mer au Marché commun. 2) La nécessité d’accroître les échanges commerciaux entre les Etats du Marché commun et les PTOM. 3) La nécessité d’une participation des Etats de la Communauté aux investissements publics dans les pays et territoires d’outre-mer ». En revanche, deux points restent en suspens : la non-discrimination des ressortissants des autres pays membres, que l’Allemagne souhaite voir s’étendre à l’ensemble des pays d’outre-mer et, surtout, le problème crucial des investissements devant lesquels les Cinq se montrent particulièrement réticents. De fait un conflit majeur  échappe aux membres de la LECE : celui de la répartition des contributions entre les Six. Le 15 février 1957, soit quatre jours avant la Conférence de Paris réunissant les ministres des Affaires étrangères et les chefs de gouvernement des Six afin de résoudre les points de litige, la LECE adresse aux ministres des AE la résolution adoptée le 5. Un mois plus tard, le cabinet du secrétariat d’Etat aux Affaires étrangères français informe le mouvement que « les modalités de l’Association des pays et territoires d’outre-mer au Marché commun adaptées sont très proches de celles que suggéraient les rédacteurs de la résolution  du 5 février ». En effet, le futur traité prévoit « d’une part, des mesures destinées à développer les échanges entre les pays européens et les pays et territoires d’outre-mer, d’autre part, la création d’un fonds d’investissement alimenté par les contributions des six pays européens ».
Une importante mesure préconisée par la LECE n’a toutefois pas été retenue : « La suppression immédiate des droits de douane à l’entrée dans les pays européens pour les produits des territoires d’outre-mer … était difficilement acceptable par les partenaires de la France. En effet, une préférence immédiate aurait amené un bouleversement total de leurs courants d’échanges traditionnels ». Les chefs de délégation se mettent d’ailleurs d’accord en mars 1957, pour que chacun des six états membres bénéficie « de dispositions spéciales afin de protéger ses approvisionnements traditionnels de café, de cacao, de bananes ​[53]​». 
Sur la question de l’adhésion des pays d’outre-mer à l’Union européenne, les militants de la LECE ont donc réussi à se mettre d’accord à peu près dans les mêmes termes que leurs gouvernements respectifs. Ils sont même allés plus loin en proposant que la CEE devienne un marché totalement ouvert aux produits de l’outre-mer. Si l’avant-garde européenne du grand patronat colonial convainc, elle n’a pas le temps de réagir sur un problème épineux, la question de l’Algérie.

Cette question est en revanche au centre des préoccupations de « La Fédération ». Ce mouvement condamne vivement le soulèvement des nationalistes algériens. Il considère l’Algérie comme un prolongement de la Métropole et souhaite éviter une réédition de la capitulation indochinoise. Ses porte-parole Robert Aron et le général Béthouard rejettent l’assimilation au profit d’une Fédération franco-algérienne. Ils entreprennent de démontrer aux nord-africains les dangers du nationalisme exclusif et les incitent à choisir la voie du fédéralisme et de la coopération avec la France​[54]​. L’indépendance n’est qu’une vue de l’esprit dans un monde où même les plus forts sont dans la nécessité d’abdiquer une partie de leur souveraineté et de vivre dans une interdépendance politique et économique étroite. Il s’agit  pour les deux peuples de définir en commun la réalité que devrait recouvrir ce concept d’« interdépendance​[55]​ ». La Fédération appuie donc la pacification engagée contre le FLN et les projets intégrationnistes de Jacques Soustelle. La Loi-cadre sur l’Algérie déçoit leurs attentes : en portant tous ses efforts sur l’organisation interne de l’Algérie et notamment sur l’institution de territoires autonomes, c’est dans ce cadre local algérien que les musulmans voient l’exercice de leur citoyenneté française circonscrit​[56]​.

B)- De Rome à Yaoundé

1)- Un accueil positif des dispositions du Traité de Rome relatives à l’Association des Pays et Territoires d’outre-mer au Marché commun 

Convoquant une Conférence économique européenne à Paris les 15-17mars 1957 pour examiner les projets de traités sur le Marché commun et l’Euratom, le Centre d’Action européenne fédéraliste (AEF)  souligne que « l’association des territoires d’outre-mer fait participer ceux-ci aux avantages d’Euratom, équilibre l’assiette du Marché commun, témoigne de la volonté des Six de mettre en valeur le sol et le sous-sol africains pour le plus grand profit de tous – et d’abord des populations autochtones – et ouvre la voie à une étroite coopération économique entre les ensembles européen et africain​[57]​ ». En février 1958, La Fédération voit dans l’ouverture des négociations sur le projet de Zone de Libre-échange une menace contre l’Eurafrique. Elle observe que le projet britannique ne s’applique pas aux produits agricoles qui constituent la base de l’économie des Pays d’outre-mer et qu’elle ne concerne que les pays industrialisés d’Europe. Ainsi les exportations des territoires d’outre-mer associés au Marché commun demeureraient assujetties aux régimes douaniers en vigueur dans les pays tiers alors que leurs marchés risqueraient d’être envahis par les marchandises de tous les pays appartenant à la Zone de libre échange​[58]​.

Peu de temps après la signature du traité de Rome, le 25 mars 1957 le comité français de la LECE dresse de même un constat des dispositions concernant l’association de l’outre-mer au Marché commun. Il répond à une critique formulée par ceux qui voient l’adhésion des PTOM à la CEE comme un avatar de la politique dite d’abandon, « un marché de dupes pour la France [puisque] notre pays donnerait des marchés à ses partenaires européens, en échange d’une contribution  financière dérisoire ». Le comité nourrit son argumentation par plusieurs observations.  Premièrement « l’ouverture des marchés d’outre-mer aux produits européens sera très progressive ». Deuxièmement, « la contribution financière aux seuls investissements sociaux et économiques non rentables ne préjuge pas des investissements privés dans des entreprises rentables ».La dotation du Fonds européen de Développement n’est certes que de 581 milliards de dollars, ce qui ne représente que la moitié du montant réclamé par le mémorandum franco-belge présenté à Venise en mai 1956, mais la répartition est largement favorable à la France puisque celle-ci doit recevoir près de 90% de la dotation totale, soit 511 milliards de dollars (pour une contribution au FED de 200 milliards, équivalente à celle de la RFA). Troisième argument. Cet accord fait l’objet des plus vives critiques en Allemagne et Hollande : « Alors que les rapports économiques de la France et ses territoires d’outre-mer se trouvent aujourd’hui dans une impasse, la France ne peut supporter d’investir 300 milliards de francs par an … dans les TOM tout en achetant leurs productions au-dessus des cours mondiaux … La coopération européenne est donc nécessaire ». Quatrième point, la zone de libre échange prévue constitue la « chance de l’Afrique » qui sera à la fois en mesure de « protéger sa pauvre industrie à l’égard de l’Europe tout en profitant d’une protection douanière sur le Marché commun européen pour des produits comme le café, le cacao et les bananes ». Edmond Giscard d’Estaing estime enfin positif le fait que le traité CEE mette fin au « système dit d’intégration France-outre-mer qui avait prévalu depuis la libération » en contraignant la France à renoncer au « système de hauts prix » qui sévit dans la zone franc et la désavantage. Mais l’avenir ne donnera pas raison à Giscard d’Estaing : le système des surprix perdurera jusqu’après la convention de Yaoundé. On peut, citant Catherine Hodeir, inférer de cette note que « L’Eurafrique se réduisant désormais à un marché, à un espace économique, et l’union européenne n’étant pas devenue supranationale, le grand patronat ultra-marin peut en accepter l’idée sans état d’âme »​[59]​.

Le Comité d’action du Mouvement européen qui réunit à Rome, du 10 au 13 juin 1957, un millier de congressistes, engage de son côté une réflexion d’ensemble sur l’esprit dans lequel devra être appliquée la partie IV du traité récemment signé au Capitole. En dépit des consignes de prudence répétées par des stratèges de couloir afin de ne pas effrayer par des propositions trop audacieuses les parlementaires qui doivent encore ratifier le traité ​[60]​, le Congrès de Rome a à son actif une très belle illustration de l’Eurafrique par Pierre-Henri Teitgen. Trois principes y sont posés : L’association doit être constituée sur la base d’intérêts réciproques (économiques et politiques) démontrant aux Africains qu’il ne s’agit pas d’instituer un néo-colonialisme européen et aux Européens qu’il ne s’agit pas de les engager dans une entreprise hasardeuse, de requérir leur aide pour maintenir le colonialisme là où il subsisterait encore. L’aide fournie devra être exempte de toute condition relative au statut politique des pays qui la recevront. L’aide fournie par l’Europe devra tendre tout d’abord à l’évolution progressive du niveau de vie des Africains. Trois conséquences principales s’ensuivent : l’Europe ne s’en tiendra pas à des investissements immédiatement rentables, elle aidera également l’Afrique à moderniser son infrastructure et ses équipements sociaux ; l’Europe n’aidera pas seulement l’Afrique à extraire de son sol les ressources brutes qu’il peut fournir, elle l’aidera dans toute la mesure du possible à installer sur place les industries de transformation qui fourniront aux Africains un surcroît d’enrichissement ; l’Europe aidera à former des techniciens et des personnels d’encadrement​[61]​. Dans son point III, la résolution finale du Congrès « réclame l’association organique de l’Europe et de l’Afrique et insiste sur l’urgence d’une solution » Cette association doit prendre la forme « d’un marché institutionnel »qui aura  pour but « d’une part d’assurer une élévation rapide du niveau de vie des populations africaines par une aide technique et financière renforcée et de fortifier leurs économies par une meilleure infrastructure et une industrialisation diversifiée ; d’autre part, de faciliter les investissements massifs en donnant aux prêteurs européens les garanties nécessaires et en leur assurant à tous, sans distinction de nationalité, la possibilité de participer à des échanges plus actifs​[62]​ ».

2)- Le passage du témoin aux Africains

Au lendemain du vote de la Constitution de septembre1958 qui instaure une Communauté française dont ils savent bien que la véritable signification sera, à court terme, l’accession à l’indépendance des pays africains, les membres du ME et de la LECE posent le problème du passage de témoin de la France aux Africains dans les relations de la CEE et des pays d’outre-mer. Ils ont compris que ce n’est plus tant à Paris où à Bruxelles qu’il leur faut faire entendre leur voix mais plutôt auprès des autorités locales. 
En 1959, Robert Lemaignen rappelle en effet que « la première réaction des représentants des territoires … africains … à l’égard du traité du Marché commun  a été hésitante car ces jeunes gouvernements ont constaté qu’on les avait engagés sans demander leur avis, sans même qu’ils eussent connaissance de la négociation ». Or les hommes politiques africains manifestent leur inquiétude quant à un certain risque d’être tenus sous la tutelle d’une sorte de consortium européen. Le député du Gabon, Aubame, demande à l’Assemblée de Strasbourg une protection des industries naissantes d’outre-mer contre la concurrence des industries européennes et un maintien des cours des matières premières et des produits agricoles. Il redoute également la fin des financements du FIDES. Hamani Diori, Président du Niger, Modibo Keita, Président du Mali et Mamadou Dia, Chef du gouvernement du Sénégal, abondent dans le même sens. Le Commissaire aux TOM récemment installé à Bruxelles et la future DG VIII tiennent compte de la réaction des leaders africains. Ils élaborent, en direction des élites dirigeantes africaines, un programme de partenariat et tentent d’établir une véritable communication. Des voyages d’étude de fonctionnaires sont organisés par l’exécutif de la Communauté pour permettre des contacts et favoriser un climat de confiance et de compréhension entre Européens et Africains. L’organisation de stages à Bruxelles et de visites dans les capitales des Etats membres pour des jeunes diplômés africains complète ce dispositif​[63]​.
Le Parlement européen n’est pas en reste, qui multiplie les contacts et les missions, étudie les rapports de députés aussi chevronnés que Duvieusart ou Peyrefitte, consacrés à l’évolution des rapports entre l’Afrique et l’Europe, et prépare une Conférence entre parlementaires des deux continents à Strasbourg les 19/24 juin 1961​[64]​. Cette conférence est née en fait de l’initiative du Mouvement européen qui a organisé quelques mois plus tôt à Cannes (2-5 octobre 1959) en collaboration avec l’Association parlementaire Europe-Afrique (créée sous l’égide du Conseil de l’Europe) une Rencontre interparlementaire sur les problèmes posés par l’association de l’Europe et de l’Afrique. Les Parlementaires européens et les leaders politiques africains réunis à cette occasion se fixent pour but, « dans la course de vitesse que se livrent le monde soviétique et le monde libre […] de dépasser l’impérialisme pour l’Europe, dépasser le nationalisme pour l’Afrique comme seule voie pour apporter une solution au problème de la décolonisation ​[65]​»Dans cette rencontre « ou seule l’Afrique parle pendant que l’Europe écoute » les personnalités politiques africaines présentes (Lamine Gueye , Léopold Senghor, Silla, Assalé) revendiquent, pour la première fois dans une enceinte européenne, l’indépendance « qui facilitera leurs rapports avec la Communauté européenne et facilitera la révision du Traité de Rome pour réserver aux Etats africains une représentation équitable dans les organismes législatifs et exécutifs de la Communauté. Et l’évolution de celle-ci vers une Communauté eurafricaine, pourquoi pas ​[66]​? » Le 13 décembre suivant, à Dakar, De Gaulle a ouvert la porte à l’indépendance en prenant position en faveur de la souveraineté internationale du Mali.

3)- Pérenniser et améliorer l’Association 

L’avant garde européenne est consciente des difficultés qui restent à résoudre pour que l’association des pays africains à la CEE soit une réussite. Dans la perspective du renouvellement de l’Association, elle insiste sur trois lacunes du traité de Rome : la stabilisation des cours mondiaux des matières premières et des produits tropicaux, le resserrement, de la part de certains pays de la CEE comme l’Allemagne et l’Italie, de leurs liens commerciaux avec les Etats africains dans le cadre de la CEE et, enfin, une coopération à l’échelon européen plus ambitieuse que le simple FEDOM, notamment dans le secteur des investissements privés.

La plus grave lacune qu’a fait apparaître le traité concerne le soutien des cours des produits tropicaux. Dans un colloque Europe-Afrique consacré à l’étude des incidences sur l’économie des TOM du traité de Rome, qui se tient début mars 1959 à Bruxelles sous sa présidence et en présence de membres des gouvernements africains et malgache, Robert Lemaignen qualifie  de « vestige de barbarie économique » les fluctuations brutales du cours des produits de base menaçant dans leur sécurité, non seulement les producteurs, mais aussi les chefs d’entreprise « contraints de spéculer sur leurs stocks ». Pour éviter pareille catastrophe Belges et Français ont institué des caisses de régularisation qui ont donné des résultats satisfaisants. Le Commissaire aux territoires d’outre-mer suggère de coordonner leurs actions au niveau communautaire. Une solution plus énergique consisterait à apporter à ces caisses de stabilisation la garantie du Fonds de Développement européen qui jouerait le rôle d’un organisme de réassurance générale​[67]​. Les orateurs de la Rencontre interparlementaire d’octobre 1959 affirment que la garantie de débouchés et de prix serait plus précieuse que l’aide directe d’investissements. Ils mettent l’accent sur l’organisation de marchés à long terme par le mécanisme de « caisses de compensation » permettant aux jeunes Etats africains de faire des prévisions budgétaires à long terme et de dégager l’épargne locale indispensable​[68]​.

La Rencontre traite également des flux insuffisants de capitaux privés et des systèmes d’information et de garanties à mettre en place pour inciter les bailleurs de fonds européens à placer leurs capitaux dans des régions économiques mal connues et dans le cadre de jeunes Etats en proie à l’instabilité. Dès l’entrée en vigueur du Marché commun et la création d’une Communauté franco-africaine, La Fédération et le Comité belge pour l’Eurafrique organisent à Jouy-en-Josas, le 3 décembre 1957 une rencontre de spécialistes plus particulièrement consacrée à la question des investissements. Les rapporteurs, Louis Ameye, conseiller de la Banque belge d’Afrique, et Jacques Alibert, secrétaire général de la Banque de l’Afrique occidentale, après avoir observé que le traité CEE met un terme aux discriminations réglementaires qui frappaient le placement de capitaux et l’importation de matériels étrangers dans les territoires d’outre-mer français, envisagent des « objectifs d’action commune » pour la coopération privée franco-belge dans le cadre du Marché commun. Cette coopération devrait viser à « réduire les handicaps qui nuisent aux investissements et à rechercher une entente des deux Etats de la CEE ayant des responsabilités en Afrique pour réaliser de concert certaines tâches limitées mais nécessaires ». Ils préconisent la création d’un centre commun d’études et de documentation informant des risques et possibilités inhérentes à la création de nouvelles entreprises en Afrique. Ce centre pourrait se développer ultérieurement dans le cadre élargi de l’Europe des six, et intéresser les Allemands et les Italiens. En matière politique, il s’agirait d’obtenir des garanties contre les nationalisations et les réquisitions, c’est à dire de faire respecter la propriété des investisseurs étrangers, et la simplification des procédures administratives qui entravent l’accès des étrangers aux sociétés ou à l’investissement dans les TOM. Si les bailleurs de fonds potentiels attendent de financements publics le développement des programmes d’infrastructure hydroélectrique, d’exploitation des sites métallifères et des recherches pétrolières prometteuses en Afrique centrale, ils soulignent que l’intervention des capitaux privés est plus appropriée au progrès des industries de transformation, de l’artisanat et de l’agriculture​[69]​. Certains envisagent une coopération beaucoup plus large. Devant un auditoire d’hommes d’affaires allemands membres de la CCI, Robert Lemaignen insiste sur la nécessité pour la RFA de s’engager plus à fond dans la coopération sur le terrain avec les pays ultra-marins associés à l’Europe, et non plus simplement par une contribution au FEDOM. En février 1959, dans le cadre de son statut consultatif au Conseil de l’Europe, La commission économique de la LECE remet à ce dernier une note d’observations sur l’élaboration d’un projet de statut des investissements en Afrique et d’un fonds de garantie. Lucien de Sainte Lorette suggère que la LECE intervienne également auprès de l’OECE qui étudie aussi les relations entre l’Europe et l’Afrique car, affirme-t-il, «la position de l’Europe sera gravement menacée si les membres de l’OECE ne se mettent pas d’accord sur une politique commune​[70]​ ».

Enfin, les militants européens dénoncent les dysfonctionnements apparus dans l’application des dispositions douanières du traité de Rome ayant trait  aux échanges avec les TOM. Ils souhaitent éviter le renouvellement des entraves administratives (accises) ou protocoles particuliers tels que ceux obtenus par l’Allemagne pour ses importations de bananes ou de café en provenance de PVD tiers. A l’inverse, ils trouvent déraisonnable la discrimination qui frappe les pays africains de la zone sterling et préconisent une coordination des politiques commerciales régionales​[71]​.

 En conclusion, il est difficile de mesurer l’impact réel des mouvements pro-européens sur la réalisation d’un espace politico-économique eurafricain ou de la simple mise en oeuvre d’une politique d’association des Etats d’outre-mer à l’Europe. Si l’instrumentalisation de certains mouvements par le grand patronat colonial soucieux d’organiser une retraite de l’Empire en bon ordre ne fait guère de doute, d’autres courants de pensée, qui préfigurent le « tiers-mondisme » par leur capacité à conceptualiser les rapports inégaux entre le Nord et le Sud jouent pleinement leur partition dans la distribution des rôles qui caractérise traditionnellement le Mouvement européen. Pour les premiers, rêve impérial et ambition européenne vont de pair. Ils envisagent la construction européenne comme un substitut à la puissance impériale déclinante. Les plus idéalistes souhaitent qu’à l’émancipation politique inéluctable fasse pendant la solidarité entre deux continents proches par l’histoire et la géographie. On ne peut toutefois se départir de l’impression que le fédéralisme est un mot magique auquel ils s’accrochent dans l’espoir fallacieux de conjurer l’indépendance.
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